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Présentation de projets de loi

LA LOI SUR LES DOUANES

LA LOI SUR LES PRÊTS DESTINÉS AUX
AMÉLIORATIONS AGRICOLES ET À LA

COMMERCIALISATION SELON LA FORMULE
COOPÉRATIVE

MESURE D'ÉTABLISSEMENT

L'hon. John Wise (ministre de l'Agriculture) demande à
présenter le projet de loi C-78, visant à accroître la disponibi-
lité des prêts destinés à l'amélioration et à la mise en valeur
des fermes, à la transformation, à la distribution ou à la com-
mercialisation des produits de la ferme par les associations
coopératives, de même que modifiant certaines autres lois en
conséquence.

M. le Président: La Chambre permet-elle au ministre de
présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la l- fois
et l'impression en est ordonnée.)

M. Lewis: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement. Je
crois que vous constaterez qu'il y a consentement unanime
pour que le projet de loi C-78 soit lu pour la deuxième fois plus
tard aujourd'hui.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre que le projet de loi
C-78 soit lu pour la deuxième fois plus tard aujourd'hui?

Des voix: D'accord.

* * *

[Français]

LA LOI ÉLECTORALE DU CANADA

MESURE MODIFICATIVE

L'hon. Elmer M. MacKay (au nom du Président du Conseil
privé): demande à présenter le projet de loi C-79 intitulé Loi
modifiant la Loi électorale du Canada et d'autres lois à cet
égard.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre d'autoriser le minis-
tre à présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la l" fois
et l'impression en est ordonnée.)

M. le Président: Quand le projet de loi sera-t-il lu pour la
deuxième fois? A la prochaine séance de la Chambre?

Des voix: D'accord.

MESURE MODIFICATIVE

L'hon. Elmer M. MacKay demande à présenter le projet de
loi C-80 intitulé Loi modifiant la Loi sur les douanes.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre d'autoriser le minis-
tre à présenter le projet de loi?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée, le projet de loi est lu pour la l fois
et l'impression en est ordonnée.)

M. le Président: Quand le projet de loi sera-t-il lu pour la
deuxième fois?

[Traduction]
M. Lewis: Monsieur le Président, je crois que vous constate-

rez qu'il y a consentement unanime pour que le projet de loi
soit lu pour la deuxième fois plus tard aujourd'hui.

M. Gauthier: Monsieur le Président, je suppose qu'on
essaiera d'obtenir le consentement plus tard aujourd'hui, mais
nous ne consentons pas maintenant à ce que le projet de loi soit
lu pour la deuxième fois.

M. Lewis: Le consentement pour continuer.

M. Gauthier: Monsieur le Président, je dis que le député
essaie d'obtenir le consentement et que nous ne l'accordons pas
maintenant.

M. le Président: Le député d'Ottawa-Vanier (M. Gau-
thier) pourrait-il éclairer la présidence? Si je comprends bien,
le député dit qu'il y a consentement maintenant pour que le
projet de loi soit lu pour la deuxième fois plus tard aujourd'hui,
mais que la Chambre ne consentira pas nécessairement à aller
plus loin à ce moment-là. Est-ce bien ce que veut dire le
député?

M. Gauthier: Non, monsieur le Président. Je vois le leader
parlementaire de mon parti dans la Chambre. Je m'en remet-
trai à lui. Ce que je dis, monsieur le Président, c'est que, si l'on
demande le consentement plus tard aujourd'hui, il se peut que
nous le donnions.

M. le Président: Le député de Windsor-Ouest (M. Gray)
pourrait peut-être venir en aide à la présidence.

M. Gray (Windsor-Ouest): Monsieur le Président, je suis
désolé d'avoir eu à quitter la Chambre quelques instants. Je
crois que nous parlons du projet de loi S-I l?

M. Lewis: Et d'un projet de loi complémentaire.

M. Gray (Windsor-Ouest): Oui, et d'un projet de loi com-
plémentaire. Je crois que nous nous étions entendus pour les
étudier ensemble. Je suis désolé, mais j'ai dû m'absenter de la
Chambre lors de leur dépôt. Je crois que ce que vous avez en
tête est dans l'esprit de nos discussions.

M. le Président: Plaît-il à la Chambre d'accepter la proposi-
tion du secrétaire parlementaire?

Des voix: D'accord.
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